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K A T H L E E N  L É V E S Q UE
L E  D EV O I R

L’ engagement du nouveau ministre de la Justice,
M a rc Bellemare, de perm e t t re aux accidentés

de la route de poursuivre les chauff a rds au civil aura
un impact sur les assureurs et donc sur les assurés.
Les  primes d’assu rance des automobilistes b ondi-

ron t, prévient le Bureau d’assurance du Canada.
L’éventuelle modification du principe d’indemnisa-

tion sans  ég ard  à la fau te (ou, selon  l’expre s s i o n
consacrée, du no fault)  accroîtra le r is que que les
compagnies  d’assu rance automobile devront ass u-
m e r. Les 134 assureurs du Québec répart i ront donc
ce ris que s ur leurs clients , ce q ui contredit les  ré-
centes déclarations du ministre Bellemare .

«C’est la seule certitude que l’on  ait:  il y aura des
r é p e rcu ssions sur la prime des assu rés», a aff i rm é
hier en entrevu e au D e v o i r le vice-prés ident d u Bu-
reau d’ass urance du Canada (BAC), Lou is  Guay.
«Si on est exposé à  un  ri sque additionnel, soi t des
poursuites con tre des crim inels, et qu ’on paie des in -
demn ités de plus, les pri mes vont su ivre la  m ême
courbe de croissance. Si les sinistres augmentent, il

va  automat iqu emen t y avoi r un  imp act sur les
p r i m e s », a-t-il ajouté.

M. Guay a rencontré Marc Bellemare mardi dern i e r
a fin de le sensibiliser aux « e ffets perv e r s » de son pro j e t .
Ce premier f ace-à-face a été provoqué par une déclara-
tion publique du ministre, qui a fait sursauter le BAC.
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L’élimination du no fault fera bondir
les primes d’assurance

Le Bureau d’assurance du Canada contredit les promesses d’économies du ministre Bellemare

JACQUES NADEAU LE DE VOIR

YEUX BANDÉS, des a ctivistes de Greenpeace ont de nouveau dénoncé hier l’a bsence d’étiquetage clai r, pour tant exigé à  maintes reprises, sur les
produits transformés à base d’OGM. Et ce, pour mieux les éviter. Et ils ne sont pas seuls: 75 % des Québécois aimeraient voir disparaître les OGM de l’ali-
mentation de leurs enfants, selon un sondage commandé par l’organisation écologiste. Lire nos informations en page A 2.

Trouvez les OGM

R O B E R T  D U T R I S A C  
D E N O T RE  B U R E A U  D E  QU ÉB E C  

C ompte tenu de la situation précaire des fin a n c e s
publiq ues , le gou vernemen t Charest remet en

question les  engagements du gouvernement Landry
envers  certains g rand s pro j e t s
comme l’aluminerie Alcoa dans
P o rtneuf. 

Au cou rs d’un e entrevue ac-
c o rdée au D e v o i r, le ministre du
Développemen t économique et
régional, Michel Audet, a laissé
savoir  que les derniers engage-
me nt s  d u  gouvern em en t p é-
quiste, faits par l’entremise d’In-
ves t is se me nt  Q u éb ec o u
d ’ a u t res sociétés d’État comme
la Société générale de f in ance-

ment (SGF), sont présentemen t scrutés à la loupe
pour tenter d’y mettre fin ou encore d’en d iminu er
le coû t pour l’É tat.
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Michel Audet en entre v u e
– – ––♦– – – –

Québec remet
en cause de

grands projets
péquistes

Le projet d’aluminerie Alcoa
dans Portneuf sera révisé,

affirme le ministre du
Développement économique

R O B E R T  DU T R I S A C
D E  N OT RE  B U R EA U  D E  Q U ÉB E C

Le gouvernement Charest cessera de « p o m p e r » d e
300 à 500 millions par an dans la Société générale

de financement (SGF), mettant ains i au ran cart le
plan quinquennal de la société d’État, qui prévoit des
investissements  de 12 milliard s .

«On pompe dan s la SGF entre 300 et 500 millions
par année. On ne peut pas, nous, re p o m p e r. On n’a pas
d ’ a rg e n t », a indiq ué le ministre du  Développement
économique et régional, Michel Audet, au cours d’une
e n t revue accordée au D e v o i r. La situation des fin a n c e s
publiques «fait en sor te qu’on ne pompera pas des cen -
taines de millions dans la SGF», a-t-il tranch é.

Ceci signifie don c que le plan quin quennal d e la
S G F, ad opté par le gouver nement Landr y le 12 fé-
vrier  dernier et prévoyant un réinvestissemen t an-
nuel dans la société d’État par son unique actionnai-
re, est abandonné.
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Plus question 
de pomper
de l’argent 

dans la SGF

H É L È NE  B U Z Z E T T I
D E N O T R E  B U R E A U  D ’ O T T AW A

Méco ntent du projet de loi su r le fin ancement
électoral que pilote son pro p re gou vern e m e n t ,

le président du Parti libéral du Canada, Steph en Le
D r e w, a de man dé  aux  par t is  d ’o pp os itio n  à la
C h a m b re des communes de travailler avec lui en vue
d’obtenir  d’importants changements.

M. Le Drew a ainsi join t un hau t représentant du
Nou veau Par ti démocratique ains i que le re s p o n-
sable du financement du  Parti pro g re s s i s t e - c o n s e r-
v a t e u r, Ir vin g Gerstein, en plus de solliciter  u n re n -
dez-vous téléphonique avec le président de l’Alliance
canadienne, Don Plett, a appris Le Devoir.

Dans sa version actuelle, le projet de loi d’Ottawa
sur le financement électoral limite à 1000 $ les dons
des entreprises et des syndicats et à 10 000 $ ceux des
individus à un parti politique au cours d’une même an-
née. Les pertes de revenus des partis seraient com-
pens ées par un financement étatique de 1,50 $ pour
chaque vote obtenu aux dern i è res élections.

M. Le Drew a déjà dit pu bliquement qu’il tro u -
vait nettement trop bas le plafond des entre p r i s e s
et des syndicats et que celui-ci comp romettrait la
santé fin a n c i è re du Parti libéral du Canad a (le PLC
est le parti qui dépen d le plus du financement des
e n t re p r i s e s ) .
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Le PLC veut
que l’opposition
l’aide à contrer
Jean Chrétien
Financement électoral : 

le président du Parti libéral
livre bataille à son propre

gouvernement 

OD I L E  T R EM BL A Y
L E  D EV O I R

C an nes — Les festivaliers otages de la grève des
t r a n s p o rts d e mardi son t arrivés à Cannes en

plus ou  moins bon état, les u ns rageurs, les autre s
soulagés. En ce jour 1 du grand rendez-vous du fil m ,
on sabre le ch ampagne comme si de rien n’était. Les
re t a rd a t a i res se mêlent aux autres. C’est part i .

Bien sûr, le SRAS a fait des siennes. Au Marché du
film de cette année, la Chine et la Thaïlande, épidémie
oblige, ont réduit leur représentation de moitié et la Co-
rée du Sud a diminué la sienne de 36 %. Mais en gro s ,

tout baigne, et le soleil aussi. À la surprise générale,
toujours au Marché du film (le vrai indice de part i c i p a-
tion n ationale à ce festival) , le Royaume-Uni et les
États-Unis, pays va-t-en-guerre contre l’Irak, écorc h é s
par la position pacifiste de la France, se révèlent ici plus
présents que jamais. Hausse de 6 % du côté américain,
nous indiquent des chif f res tout frais. Bizarre, bizarre !

Rappelons  q u’au début de l’ann ée, alors que la
Fran ce et les États-Unis étaient à couteaux tirés sur
ces questions bellicis tes, un mot d’ord re avait circ u l é
à Hollywood: «Boycottons le Festival de Cannes!»
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Ouvertur e de la 56e édition du festival
– – ––♦– – – –

Tout baigne à Cannes
Français et Américains au sein du jury
promettent de ne pas se faire la guerre

R E U T E R S

Tro is  de s  memb res du  jur y: l ’ac tri ce  amé ricaine  Meg R yan ,  l’Ind ie nn e et e x -Miss Mo n de
A i s h w a rya Ra i e t le réalisateur américain Ste ven  Soderb erg h .

■ Penélope  Cruz et Vincent Perez,  les enfants chéris de l’ouvert u re d u festival, page B 8

M ic hel Audet

■ Il y aura des compress ions partout, 
dit Jean Charest, sauf en santé et en éducation.

Nos informations  en page A 4.


